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« C’ est la première 
application de-
puis la décision 

du Conseil constitutionnel » du 
27 octobre « de l’obligation 
p o u r  l ’ É t a t  d e  p re n d re  e n 
compte dans ses décisions les 
générations futures », a réagi 
Me François Zind, l’avocat de 
l’association de défense de l’en-
vironnement Alsace Nature 
après que le tribunal adminis-

tratif (TA) de Strasbourg a sus-
pendu mardi le stockage illimi-
té de 42 000 tonnes de déchets 
dangereux, que l’État avait au-
torisé sur le site de Stocamine.

Ce principe, nouveau dans le 
droit français, a été consacré 
par les Sages dans une décision 
relative au projet de centre 
d’enfouissement Cigéo des dé-
chets hautement radioactifs à 
Bure (Meuse), qui n’a toutefois 
pas bloqué le projet.

« Doute sérieux
sur la légalité »

« Il y a un doute sérieux sur la 
légalité de la décision de sto-
ckage des déchets pour une 
durée illimitée », a indiqué 
dans un communiqué le TA de 
Strasbourg. Celui-ci a enjoint 

au préfet du Haut-Rhin, qui 
avait signé le 28 septembre l’ar-
rêté de stockage définitif, « de 
prendre les mesures nécessai-
res afin d’assurer la mainte-
nance du site et de l’ensemble 
des galeries ».

Le confinement illimité « est 
susceptible de méconnaître 
l’article 1er de la Charte de l’en-
vironnement, qui dispose que 
“chacun a le droit de vivre dans 
un environnement équilibré et 
respectueux de la santé” », fait 
encore valoir le tribunal, dont 
la décision a un caractère « pro-
visoire » dans l’attente de sa dé-
cision sur le fond sur le recours 
en annulation de l’arrêté pré-
fectoral qui « devrait interve-
nir dans les prochains mois ».

Deuxième argument invoqué 
par le TA : « le septième alinéa » 

du préambule de la Charte de 
l’environnement qui indique 
que, « afin d’assurer un déve-
loppement durable, les choix 
destinés à répondre aux be-
soins du présent ne doivent pas 
compromettre la capacité des 
générations futures et des au-
tres peuples à satisfaire leurs 
propres besoins ».

« Il n’est pas démontré que les 
travaux, qui devaient débuter 
de manière imminente par le 
remblayage définitif du bloc 
15 », où sont stockés des dé-
chets « dont la nature est en 
partie indéterminée, à 500 mè-
tres sous la nappe phréatique 
d’Alsace, seraient réversibles », 
estime encore le tribunal.

Les parties ont 15 jours pour 
contester la décision du TA de-
vant le Conseil d’État.

Alsace 

Stocamine : le stockage illimité
de déchets suspendu par la justice
Le tribunal administratif 
de Strasbourg a suspendu 
mardi le stockage illimité 
de 42 000 tonnes de dé-
chets dangereux, que l’État 
avait autorisé sur le site de 
Stocamine (Haut-Rhin), 
dans l’attente d’une déci-
sion sur le fond attendue 
« dans les prochains mois ».
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L’ intitulé « accélérateur 
de production indus-
trielle » mérite quel-

ques explications.
Si la délocalisation a consisté 

à transférer la production in-
dustrielle à l’étranger, sou-
vent dans des pays où la main-
d’œuvre était à bas coût, la 
relocalisation ne signifie pas 
faire revenir ces mêmes activi-
tés, avec les mêmes sociétés, 
même si le phénomène existe 
à la marge. Il s’agit plutôt de 
recréer une activité industri-
elle en France, en ressuscitant 
un outil de production grâce à 
des technologies innovantes.

« Nous ne financerons pas 
un simple retour en arrière 
avec une production vague-
ment décarbonée », insiste 
Eric Oternaud, conseiller ré-
gional délégué en charge no-
tamment de la conversion 
écologique de l’économie.

« Améliorer le produit »
Pour nombre d’industriels, 

la crise du Covid a été un choc, 
avec des ruptures d’approvi-
sionnement qui ont parfois 
bloqué leur production. Si on 
ajoute à cela l’instabilité mon-
diale, entre l’Ukraine, le Pro-
che Orient et l’Asie, l’augmen-
tation du coût des transports 
et la possibilité de l’émergen-
ce d’une taxation carbone sur 
les échanges commerciaux, 
« il y a un mouvement percep-

tible de relocalisation », glisse 
Thierry Buatois, président de 
la CCI Bourogne Franche-
Comté.

« Relocaliser signifie amélio-
rer le produit, faire évoluer la 
technologie, notamment vers 
un respect accru de l’environ-
nement, afin de trouver des 
fournisseurs régionaux ou na-
tionaux », explique Alain Albi-
zati, président de la CCI du 
Territoire de Belfort. À ce ti-
tre, les projets seront accom-
pagnés par l’Université de 
technologie de Belfort-Mont-
béliard (UTBM), pour la partie 
technologique, et l’ESTA de 
Belfort pour la partie marke-
ting et étude de marché.

Des fournisseurs 
à proximité

Patron de MS-innov, Julien 
Morel illustre le propos. Sa so-
ciété, implantée à Belfort, est 

le seul producteur de robots 
collaboratifs en France. Ac-
tuellement, 40 % des compo-
sants sont français, 80 % euro-
p é e n s .  L e s  m o t e u r s 
américains ont pu être rem-
placés par du matériel alle-
mand. Trois éléments vien-
nent du Japon et de Chine. Un 
partenariat avec l’UTBM vise 
à fabriquer sur place deux piè-
ces stratégiques. L’objectif, en 
2024, est d’avoir un robot 
composé de 100 % de compo-
sants européens, dont 50 % de 
français. L’idée, aussi, est de se 
soustraire à une rupture d’ap-
provisionnement d’une loin-
taine usine asiatique. Julien 
Morel voudrait donc mettre 
en place un groupement d’in-
térêt collectif  (GIE ),  pour 
acheter en gros les pièces né-
cessaires et communes à plu-
sieurs industries de la tech.

« Relocaliser est une urgen-

ce économique et une néces-
sité écologique », plaide Cari-
ne Guillaud, du think-thank 
« relocalisations.fr ». Elle es-
père attirer des jeunes vers 
l’industrie, où l’activité « a 
vraiment du sens ».

Depuis 1975, la part de l’in-
dustrie dans l’activité en Bour-
gogne Franche-Comté a été 
divisée par deux, passant de 
36 % à 18 %.

Deux journées dédiées
Le lancement de l’accéléra-

teur se fera à Belfort les 7 et 
8 décembre, autour de huit 
projets, très majoritairement 
portés par des entreprises du 
Nord Franche-Comté. Une 
partie sera ouverte au public, 
le 7 décembre à 14 h à la CCI, 
avec des conférences sur le 
thème du retour de l’industrie 
en France.
● Philippe Piot

Bourgogne Franche-Comté 

La région choisie comme pilote 
pour relocaliser l’industrie
La Bourgogne-Franche-Com-
té fait partie des quatre ré-
gions pilotes (avec les Hauts 
de France, Paris Île-de-France 
et la Normandie) retenues 
pour lancer les « accéléra-
teurs de relocalisation indus-
trielle » grâce au réseau des 
chambres de commerce et 
d’industrie (CCI).

Parmi les premiers projets de l’accélérateur, celui de l’industrialisation, à Belfort, du seul robot 
collaboratif français porté par MS-Innov. Photo Michael Desprez

Vosges

195
Un chef d’entreprise, qui 
s’était offert une Ferrari 
pour ses 50 ans, a été 
contrôlé, le 17 septembre, 
à 195 km/h à la place de 
90 à Saulxures-sur-
Moselotte, dans les 
Vosges. Jugé devant le 
tribunal de police 
d’Epinal ce lundi, il a 
écopé une amende de 
1 300 € et d’une 
suspension de permis de 
six mois.

Les travaux se poursuivent sur 
la RN57 à La Cluse-et-Mijoux, 
près de Pontarlier, une route 
très empruntée notamment 
par les travailleurs frontaliers 
ou les personnes qui se rendent 
en Suisse. 

Depuis plusieurs semaines, le 
pont de la Tuilerie qui passe 
sous la route subit une remise 
en état. D’abord annoncée jus-
qu’au 10 novembre, la date de 
fin du chantier a été repoussée 
au 17 novembre. Avec, entre ce 
mercredi 8 novembre à 8 h et ce 
jeudi 9 novembre à 17 h, deux 
nouvelles journées de pertur-
bation durant lesquelles la 
RN57 sera fermée dans les deux 
sens dans La Cluse-et-Mijoux. 

Des déviations sont mises en 
place par Frasne (RD471 et RD9) 
pour les poids lourds et par la 
RD437 pour les autres véhicu-
les. Pour rappel, la circulation 
ne se fait que dans un sens, de la 
Suisse vers Pontarlier.

Haut-Doubs 
La RN57 coupée 
complètement 
mercredi et jeudi à 
La Cluse-et-Mijoux

Les travaux se poursuivent 
sur le pont de la Tuilerie. 
Photo Anthony Rivat


